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Toulon, le 5 mai 1830. Une foule immense assiste aux cérémonies militaires présidées par le duc d’Angoulême, dauphin de France. Le défilé rassemble plus de 30 000 hommes sur le point d’embarquer à bord de 600 navires à destination de la rive méridionale de la Méditerranée.

Chateaubriand commente, dans les Mémoires d’Outre-tombe, ce spectacle haut en couleur : « … Journée de soleil et de fête à la veille des jours de deuil, dernier rayon à l’heure où les ombres du soir vont envahir le ciel, dernier sourire de la fortune à cette maison de Bourbon qui avait trouvé la France épuisée, appauvrie, écrasée sous le poids d’inénarrables désastres et qui allait la laisser libre, prospère et forte, avec des finances admirables et une flotte superbe ; – qui l’avait trouvée vaincue, humiliée, foulée aux pieds par 400 000 envahisseurs et qui allait lui léguer la plus pure et la plus belle de toutes les conquêtes accomplies sous les yeux et malgré les menaces de l’Angleterre frémissante. »

Le dispositif est en place pour une grande aventure nationale et internationale dont les objectifs sont encore imprécis, les développements insoupçonnés ; ses origines sont très diverses et imposent parfois une longue rétrospective des rapports historiques entre la France et les royaumes barbaresques. Dans son ordre du jour du 10 mai 1830, quelques jours avant l’appareillage, le maréchal de Bourmont, commandant en chef de l’expédition d’Alger, en résumera les propos, les risques et les objectifs immédiats :


« Soldats,

» L’insulte faite au pavillon français vous appelle au-delà des mers ; c’est pour le venger qu’au signal donné du haut du trône, vous avez tous brûlé de courir aux armes et que beaucoup d’entre vous ont quitté avec ardeur le foyer paternel.

» A plusieurs époques, les étendards français ont flotté sur la plage africaine. La chaleur du climat, la fatigue des marches, les privations du désert, rien n’a pu ébranler ceux qui vous y ont devancés. Leur courage tranquille a suffi pour repousser les attaques tumultueuses d’une cavalerie brave mais indisciplinée. Vous suivrez leur glorieux exemple.

» Les nations civilisées des deux mondes ont les yeux fixés sur vous. Leurs vœux vous accompagnent. La cause de la France est celle de l’humanité ; montrez-vous dignes de votre noble mission : qu’aucun excès ne ternisse l’éclat de vos exploits. Terribles dans le combat, soyez justes et humains après la victoire ; votre intérêt le commande autant que le devoir. Trop longtemps opprimé par une milice avide et cruelle, l’Arabe verra en nous des libérateurs ; il implorera notre alliance. Rassuré par notre bonne foi, il apportera dans nos camps les produits de son sol. C’est ainsi que, rendant la guerre moins longue et moins sanglante, vous remplirez le vœu d’un souverain aussi avare du sang de ses sujets que jaloux de l’honneur de la France… »



Le programme de la conquête apparaît « en pointillé » dans cet appel aux soldats : quelques-uns des ferments d’erreurs fondamentales dans la direction de la conquête y paraissent aussi : d’aucuns seront bien vite décelés, d’autres à plus long terme, lorsque l’évolution, qui aboutira cent trente-deux ans plus tard à l’indépendance de l’Algérie, sera devenue irréversible…

 
			



Tout n’est pourtant pas si clair qu’il y paraît lorsque la flotte appareille à destination des côtes africaines. L’expédition résulte d’un véritable imbroglio diplomatique, politique et financier. Sans doute, par le passé, fut-il souvent question, pour les puissances européennes, de conquérir les régences barbaresques et de mettre ainsi un terme aux actions impitoyables de leurs audacieux corsaires. Mais la plupart des expéditions entreprises par les Anglais, les Espagnols, les Portugais, les Vénitiens ou les Génois, et même par les Français, voire les Américains, n’ont abouti qu’à des succès éphémères lorsqu’elles n’ont pas tourné simplement à la cata-strophe… Les Barbaresques ont dominé la Méditerranée pendant des siècles, jouant habilement de l’antagonisme larvé ou évident des puissances maritimes ; ils ont su imposer la loi de leurs pirates, faire trembler les équipages, razzié les villes côtières de France, d’Italie ou d’Espagne, drainé vers l’Afrique des richesses considérables, pratiqué à grande échelle la traite des blanches et… des blancs : c’est une histoire longue et souvent douloureuse.

Le projet d’expédition française, élaboré de 1827 à 1830, doit mettre un terme à cette série de méfaits. Toutefois, les gouvernements qui l’élaborèrent n’auraient pu définir quels résultats ils entendaient obtenir. On voulait, certes, purger la Méditerranée de ses corsaires, punir des Turcs trop entreprenants, venger des affronts trop cinglants, régler de très vieux comptes et, à l’occasion, conquérir des marchés, peut-être même se procurer à bon prix des matières premières. Il n’y avait assurément pas, à l’origine, de propos délibéré de conquête et d’annexion. Le « coup d’éventail » du 30 avril 1827 a constitué, pour l’imagerie populaire et même pour certains interprètes hâtifs de l’histoire le point de départ de l’aventure coloniale de la France en Afrique du Nord. Il ne fut en réalité qu’un incident parmi beaucoup d’autres, un alibi diplomatique, l’argument commode d’une crise « à tiroirs ». Le moins qu’on puisse retenir est que la riposte fut lente à venir puisqu’il fallut attendre plus de trois ans pour que les troupes françaises vinssent punir, à Alger, le dey Hussein de son insolence…

Il faudrait donc remonter dans le temps, bien au-delà de la période révolutionnaire, lorsque Louis XIV et même François Ier s’étaient intéressés à l’Afrique. Mais, sans chercher si loin des causes si confuses, on peut retenir que tout a commencé en marge d’une sordide affaire de créances plus ou moins honorées par le gouvernement français. Il s’agissait de séquelles de marchés de céréales passés avec les armées de la Révolution et de l’Empire par deux Juifs livournais, citoyens de la Régence, entreprenants et retors, Jacob Bacri et Nephtali Busnach. Par ce biais peu reluisant, par ses conséquences, malgré les réticences de trois gouvernements successifs de Charles X, la France s’engagea dans l’aventure algérienne, en dépit de l’opposition d’une large majorité de l’opinion « politique » et de celle, plus effective encore, de l’Angleterre. Et c’est ainsi qu’après trois années de blocus – qui furent aussi consacrées à de grandes manœuvres diplomatiques et politiques – une immense expédition conduisit aux portes d’Alger, le 5 juillet 1830, l’armée qui allait mettre un terme à trois siècles de domination turque sur la côte septentrionale de l’Afrique et sur les eaux méditerranéennes.

 
			



Au terme du mois de jeûne du Ramadan, les musulmans célèbrent la fête du Baïram. A la veille de cette commémoration, le 30 avril 1827, le consul général de France à Alger, Pierre Deval, va, suivant la coutume, présenter au dey les vœux de son gouvernement. Fils d’un interprète à l’ambassade de France à Constantinople, ayant fait toute sa carrière en Orient, Deval, qui parle parfaitement le turc et l’arabe, connaît fort bien son interlocuteur qui lui témoigne souvent une réelle amitié. Mais il redoute, ce jour-là, que l’entretien lui vaille quelques désagréments : en effet, depuis plusieurs mois, ses rapports avec le dey se sont gâtés, Hussein s’impatientant des retards apportés par la France dans le règlement d’un contentieux financier vieux de plus d’un quart de siècle.

Ayant auprès de lui ses ministres et quelques janissaires de sa garde personnelle, le dey, assis sur son trône, reçoit Deval resté debout, comme le veut l’étiquette. Le consul général n’a pas le temps de dire un mot : Hussein l’apostrophe sans aménité :

« Est-il vrai, demande-t-il, que l’Angleterre a déclaré la guerre à la France ?

— Ce n’est, répond Deval, qu’un faux bruit auquel ont donné naissance les troubles du Portugal dans lesquels le gouvernement du Roi n’a pas voulu s’immiscer, dans sa loyauté et sa dignité. »

Le dey s’irrite et réplique avec violence :

« Ainsi donc, la France accorde à l’Angleterre tout ce qu’elle veut, et à moi rien du tout.

— Il me semble, Seigneur, que le gouvernement du Roi vous a toujours accordé tout ce qu’il a pu.

— Pourquoi votre ministre n’a-t-il pas répondu à la lettre que je lui ai écrite ?

— J’ai eu l’honneur de vous en porter la réponse dès que je l’ai reçue.

— Pourquoi ne m’a-t-il pas répondu directement ? Suis-je un manant, un homme de boue, un va-nu-pieds ? Mais c’est vous qui êtes la cause que je n’ai pas reçu la réponse de votre ministre. C’est vous qui lui avez insinué de ne pas m’écrire. Vous êtes un méchant, un infidèle, un idolâtre. »

Selon Deval, la conversation aurait ainsi tourné court. Hussein affirmera pour sa part, que le consul aurait incongrûment répondu : « Le Roi a bien autre chose à faire que d’écrire à un homme comme toi. » Quels qu’aient été le ton et le sens du propos, le dey et son visiteur sont d’accord sur ce qui en résulta : Hussein, hors de lui, se levant et frappant le consul de trois coups de chasse-mouches « au visage » selon le premier, « sur le corps » suivant le second. L’incident allait donc devenir historique.

Insensible sur l’instant, Deval répond : « Je prie Votre Altesse d’être bien convaincue que je crains Dieu et non les hommes. Je puis affirmer à Votre Altesse que je transmis fidèlement à Son Excellence le ministre du Roi la lettre de Votre Altesse. Son Excellence a répondu par mon entremise, suivant les formes accoutumées. » Et, mettant un terme à l’entretien avant de congédier le consul de France, Hussein le menace en faisant allusion à des fortifications élevées en secret par les Français aux abords de leur concession de La Calle : « Sachez que je n’entends nullement qu’il y ait des canons au fort de La Calle. Si les Français veulent y rester et y faire le commerce de la pêche au corail, comme des négociants, à la bonne heure ; autrement, qu’ils s’en aillent ! Je ne veux pas qu’il y ait un seul canon des infidèles sur le territoire d’Alger. »

Deval prend congé sans dire mot. Quelques mois plus tard, la concession de La Calle était rasée par les soldats du dey de Constantine…

 
			



Quel est donc l’argument majeur de la colère du dey ? Un parlementaire de l’opposition au gouvernement Villèle, qui va bientôt connaître de l’incident d’Alger, le résume à peu près : « … Deux négociants algériens, Bacri et Busnach, banquiers de la Régence, avaient fait des fournitures considérables en approvisionnements au gouvernement français, de 1793 à 1798, pour nos armées en Italie et pour l’expédition d’Egypte… Les paiements furent suspendus et les demandes de ces fournisseurs contestées… Le dey d’Alger réclama longtemps pour ce même objet, en faisant connaître qu’il était propriétaire d’une partie de ces approvisionnements… Le 21 juin 1820, le baron Pasquier, ministre des Affaires étrangères, vint proposer aux Chambres, au nom du Roi, un projet de loi pour accorder sept millions en numéraire, applicables au paiement de cette ancienne créance algérienne. Comment est-il donc arrivé que ce sacrifice nous ait amené la guerre ? C’est que le Roi et les Chambres ont été évidemment trompés, c’est que les sept millions ont reçu une autre destination que celle qui était dans leur intention expresse ; cette somme a été, en grande partie, allouée par des sentences à Paris à des créanciers munis de titres qui se sont trouvés préférés par un des articles de la transaction. »

En d’autres termes, Bacri et Busnach ont roulé tout le monde, mais aussi « mouillé » beaucoup de monde dans leurs combinaisons qui leur rapportèrent une fortune considérable, même si elles leur coûtèrent, incidemment et de façon très provisoire, quelque séjour en prison…

Un demi-siècle avant l’expédition d’Alger, les rapports entre la France et la Régence sont excellents. Des accords déjà anciens garantissent peu après l’activité à La Calle et à Cap Bon, de commerçants qui pratiquent – non sans risques, il est vrai, et toutes redevances versées au dey d’Alger et au dey de Constantine – la pêche du corail et le négoce des céréales.

Ces bonnes relations vont se traduire, en pleine période révolutionnaire, par une aide financière d’Alger à Paris. Le premier emprunt est consenti à la République par le dey Hassan au consul de France Vallière, en 1793. Son montant est de 250 000 francs. Trois ans plus tard, le Comité de Salut public et le Directoire demandent à la Régence de nouvelles facilités, souhaitant porter à 5 millions le volume d’un nouvel emprunt, qu’Hassan limite, tout de même, à un million. Le dey accepte, avec élégance, que cette somme ne porte pas d’intérêt. Il est vrai que ce crédit doit couvrir les seuls achats de céréales effectués dans la Régence. Mais il est d’autant plus apprécié par le bénéficiaire qu’à l’époque, la France révolutionnaire ne peut trouver ailleurs des fournisseurs susceptibles de parer aux risques de famine et de ravitailler les armées dont le bond en avant va bientôt bouleverser la géographie politique européenne. Hassan est d’ailleurs très conscient de la nature du problème qui se pose à son emprunteur et ne s’en cache pas, en commentant l’esprit dans lequel le prêt a été accordé : « … Nous sentons, écrit-il à ses interlocuteurs, que dans la guerre générale que vous avez à soutenir contre les grandes puissances de l’Europe, il est impossible que vous n’éprouviez pas de la difficulté à vous procurer des subsistances et d’autres objets de première nécessité. C’est dans de semblables circonstances que nous devons déployer toute la magnanimité de notre caractère et l’étendue de nos sentiments. »

Le dey est alors fort généreux et l’on a, à Paris, sans se faire vraiment d’illusions sur ses arrière-pensées, maintes raisons de s’en féliciter, sans approfondir trop avant les motifs de sa compréhension et de son amitié. Il n’est, à vrai dire, pas seul intéressé dans cette affaire. Des inspirateurs qui seraient bientôt des intermédiaires très actifs lui avaient suggéré les modalités de l’opération menée à bien avec le gouvernement français. C’est eux qui devaient fournir la plus grande partie des capitaux prêtés à la France. Il s’agit de marchands livournais, les familles Bacri et Busnach, établis dans la Régence depuis les années 1770, époque à laquelle Joseph Bacri, le « meneur de jeu », a fondé avec ses frères, Salomon, Jacob, Mardochée son fils et son beau-frère, Nephtali Busnach, une firme qui va bientôt connaître une prospérité exceptionnelle. Leur succès est si brillant qu’ils peuvent organiser leurs affaires à l’échelle de la Méditerranée, installant des comptoirs à Carthagène, Marseille, Gênes, Livourne, Naples, Smyrne, Alexandrie et Tunis. Organisés, admirablement informés de tout ce qui se trame dans les milieux politiques et commerciaux des pays où ils ont désormais pignon sur rue, les négociants livournais ne tardent pas à jouer auprès du dey un rôle prépondérant. En quelques années, les deux familles vont, en dépit de démêlés internes occasionnels, mettre la main sur l’organisation de tout le commerce extérieur de la Régence, dont les résultats ont une incidence immédiate sur la situation financière du pays.

Ayant su s’imposer, jouer de toutes les influences, séduire le dey qui leur fait confiance, on les considère bientôt comme les « rois d’Alger ». Le consul de France, Jean Bon Saint-André, qui eut affaire à eux, résume en quelques propos la nature réelle de leur influence : « Quelqu’un aurait-il pu croire que tout le commerce de la Méditerranée tomberait aux mains de deux Juifs d’Alger ? Rien n’est cependant plus vrai et ce phénomène moral offre le plus vaste champ à la méditation des politiques. Quelle est la place importante où vous ne trouverez pas des agents de Bacri et Busnach ? »

Ayant cité les villes que nous énumérions plus haut parmi les comptoirs créés par les habiles négociants, le consul fait le point de leur puissance véritable : « … Ils jouissent dans ces différents endroits de plus ou moins de puissance, suivant la nature des gouvernements et même selon l’intérêt plus ou moins grand qu’ils ont à dominer. Ils promettent aux petits Etats d’Europe la paix, et ils la font ; ils en sont mécontents, et ils leur déclarent la guerre. S’agit-il d’un rachat d’esclaves ? Ils en sont les médiateurs. Un marchand européen leur fait-il ombrage ? Ils le chassent et le pouvoir consulaire échoue contre leur crédit… La cause de la diminution de notre influence en Barbarie est dans l’accroissement du crédit des Juifs ; les Anglais leur doivent l’espèce de faveur, très précaire dans son principe et très réelle dans le fait, dont ils jouissent. Sans ces mêmes Juifs, les Américains ne paraîtraient pas dans ces mers et enfin, ils préparent sourdement et suivent avec constance un projet de révolution qui, en soumettant Tunis à Alger, établira en Barbarie un nouvel ordre de choses, dont les avantages ne seront rien moins que désastreux pour nous. »

Tel est donc le pouvoir de deux familles juives dont les aventures à venir provoqueront incidemment le coup d’éventail de 1827…

Bacri et Busnach ont tôt fait de mesurer les avantages que leur promet un endettement accru du gouvernement français. La dette française ne cesse, en fait, de s’accroître, dépasse 5 millions de francs en 1794 et a tendance à s’amplifier tandis que se développe l’action des armées en campagne en France et à l’étranger. Cependant, compte tenu de la situation financière du régime révolutionnaire, il n’est pas question de faire face aux échéances déterminées par les accords commerciaux passés avec les Bacri et avec le dey. Les négociants livournais ne sont pas, pour autant, des philanthropes imprévoyants : ils savent tenir leurs comptes. Ils vendent donc cent francs ce qui en vaut la moitié à peine et jouent sur divers tableaux à la fois. Profitant de l’état de guerre institué entre la France et la Régence en marge de la campagne d’Egypte de Bonaparte, ils prennent le relais des commerçants français contraints d’évacuer leurs comptoirs dévastés de La Calle et de Bône. Ils ne cessent pas, pour autant, de ravitailler l’armée de Bonaparte et organisent en Méditerranée l’arraisonnement de navires de céréales voguant vers la France et dont les car-gaisons sont partagées entre eux et les corsaires barbaresques ! Il leur arrive aussi d’expédier à leur client des cargaisons avariées avant même leur départ d’Alger. Dès lors, et sans que cela soit officiel, s’institue entre eux et leurs interlocuteurs de l’autre côté de la Méditerranée, un contentieux dont il sera bientôt difficile de définir les données précises.

Si habiles que soient les Juifs d’Alger, il ne leur suffit pas d’installer une « antenne » à Marseille pour se prémunir totalement contre les ripostes possibles du gouvernement français : car si l’on est soucieux, à Paris, en une période troublée, d’assurer le ravitaillement des troupes et de certaines régions, et si l’on doit passer bon gré mal gré par la filière Bacri-Busnach, on est moins dupe qu’il n’y paraît. Aussi, dans leur souci de préserver l’avenir, les Livournais s’emploient-ils avec persévérance à gagner à leur cause quelques grands du régime. Un de leurs plus sûrs avocats sera Talleyrand, qui défendra curieusement leur cause dès qu’il accédera aux fonctions de ministre des Relations extérieures. Jacob Bacri, émissaire parisien de la famille, ne s’en cache guère lorsqu’il prétend obtenir le règlement des dettes antérieures, grâce à l’action de son puissant ami : « Si le “boiteux” n’était pas dans ma main, je ne compterais sur rien. » Et lorsqu’un peu plus tard il paraîtra plus difficile qu’il n’aurait voulu d’aboutir à un résultat, il tentera d’autres démarches à un échelon plus élevé, provoquant l’intervention directe du dey d’Alger auprès de Bonaparte, maître de l’heure : « … Le boiteux, qui est intéressé à la chose, s’est donné beaucoup de mouvement pour avoir une lettre de notre maître (Mustapha) pour terminer l’affaire. O ! Abraham, si vous pouvez porter Nephtali à faire écrire par notre maître au Petit (Bonaparte) une lettre où il lui dira que l’argent réclamé par Bacri et Busnach est à lui… »

L’habile homme ne recule pas devant les moyens qui lui permettraient de recouvrer le montant de ses créances, même si celles-ci ont été très largement et artificiellement gonflées. Mais Talleyrand ne réussit pas, comme il le voudrait, à emporter la cause. Les créances sont contestées au moins autant que les méthodes commerciales des fournisseurs d’Alger… Jacob et Nephtali s’impatientent. Persuadés de l’inanité à court terme des interventions du « boiteux », ils décident de frapper plus haut et plus fort. Ils décident donc de transformer la nature du problème. Ils sèment ainsi le grain qui, en levant au cours des prochaines années, sera l’un des principaux aliments des contestations entre la France et les deys, à ce point indigestes, que vont en résulter, pour une large part, le coup d’éventail et l’expédition de 1830.

Faute d’avoir pu convaincre les dirigeants du Directoire, Bacri et Busnach se présentent au dey Mustapha comme des victimes de la France. Et ils lui posent un problème d’argent tout à fait simple : comment donc pourraient-ils lui rembourser les quelque 300 000 francs qu’ils lui doivent, alors que leur trésorerie est obérée par les avances consenties au gouvernement français qui reste sourd à leurs récriminations légitimes. Ils ne pourront donc rembourser leur propre dette tant que la France refusera de s’acquitter de la sienne. Que le dey intervienne auprès de ses amis français, et tout rentrera dans l’ordre.

Cette proposition ne laisse pas le dey indifférent. Mustapha se méfie si peu de ses amis juifs qu’il suggère à Paris qu’on les rembourse directement, sans se soucier de ses propres chances de rentrer, à son tour, en possession de son dû. En septembre 1798, il plaide pour eux seuls, auprès de Talleyrand : « Veuillez faire payer à Bacri l’argent dû déjà il y a longtemps pour des vivres fournis à la République dans un temps où elle en avait grand besoin et où elle a trouvé bien peu de particuliers qui aient eu le courage et la volonté de s’exposer à de pareilles avances dans une période si critique. Il est temps qu’on les récompense, ainsi que notre partialité, confiance et bienveillance pour la République, simplement en leur payant ce qui leur est dû, pour les mettre en cas de pouvoir payer leurs dettes à notre Régence… »

On allait être à peu près d’accord, à Paris, sur les modalités d’un remboursement échelonné lorsque débute l’expédition d’Egypte, qui compromet pour quelques années les relations entre les deux gouvernements, les Turcs ayant exigé du dey d’Alger qu’il déclare la guerre à la France. Cette phase délicate des relations entre les deux gouvernements vaut à Jacob Bacri, alors à Paris, de faire un séjour dans la prison du Temple. Il n’en tiendra pas rigueur à ses geôliers puisque, dès sa libération, il entreprend à Paris de nouvelles opérations commerciales, assumant notamment d’importants contrats de livraison de céréales pour l’armée du Rhin et les troupes d’Italie. Ainsi la dette s’amplifie-t-elle, dépassant bientôt 7 millions de francs. Cela représente beaucoup d’argent : aussi Bacri intervient-il encore auprès de Talleyrand.

Toujours compréhensif et ne ménageant pas les arguments diplomatiques, le « boiteux » défend leur cause avec fougue : « … L’état de nos rapports actuels avec la Régence exige qu’on montre aux Juifs la meilleure bonne volonté possible, plaide-t-il auprès du ministre des Finances. Il faut considérer cette affaire, non comme leur étant particulière, mais comme une affaire d’Etat. Ils méritent des ménagements, à raison de ce que leur souverain leur accorde et l’on pourrait craindre que leur mécontentement n’altérât, dans leur principe, les bonnes dispositions qu’il vient de leur montrer. » Ce chaleureux plaidoyer porte des fruits : sur les huit millions et demi de francs réclamés, il en est versé, en deux ans, quatre et demi. Cette somme leur paraît toutefois insuffisante pour justifier le remboursement de leur dette personnelle envers le dey, qui réclame son dû au gouvernement français.

Une fois la paix rétablie avec la Turquie, au lendemain de la campagne d’Egypte, on paraît s’acheminer dans la voie des accommodements : un traité de paix est signé le 17 décembre 1801 à Alger, par le dey Mustapha et le chargé d’Affaires français, Dubois-Thainville. Rétablissant les relations politiques et commerciales dans leur état antérieur, il stipule notamment, en son article XIII, que le dey « s’engage à faire rembourser toutes les sommes qui pourraient être dues à des Français par ses sujets, comme le citoyen Dubois-Thainville prend l’engagement, au nom de son gouvernement, de faire s’acquitter toutes celles qui seraient également réclamées par des sujets algériens… » Une allusion est ainsi faite, de façon explicite, à la fameuse dette Bacri et ce traité restera longtemps une référence essentielle. Mais il faudra attendre le gouvernement de la Restauration pour qu’une suite effective y soit donnée, qui d’ailleurs n’allait nullement satisfaire le dey…
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